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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
 
Service Expertise Technique 
 
ARRETE N° 2013/SET/08 du 27 mai 2013 portant autorisation de travaux et d’occupation du domaine public 
fluvial.  1668 
 
 

DIRECTION REGIONALE de l’ENVIRONNEMENT, de l’ AMENA GEMENT et du LOGEMENT 
 
 
ARRETE N° 13/01109 du 24 mai 2013 portant création de la Commission de Suivi de Site (CSS)de la Société 
ROCKWOOL à Saint Eloy les Mines, en remplacement du Comité Local d’Information et de Concertation 
(CLIC) 1669 
 
 

D.I.R.E.C.C.T.E. 
 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi Auvergne 
 

Récépissé de déclaration du 30 mai 2013 de l’ organisme de services à la personne enregistré sous le numéro 
SAP793169632 au nom de l’entreprise de Madame VILLAUME Pascale dont le siège social est situé 8, avenue 
des Bughes - 63530 SAYAT 1672 

 
 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 
Académie de CLERMONT FERRAND 
 
ARRETE Rectoral du 29 mai 2013 portant modification de l’arrêté rectoral du 8 octobre 2012 relatif à la 
délégation de signature à certains personnels du rectoral en matière d’administration générale. 1674 
 
 

REGLEMENTATION 
 
Direction de la Réglementation Bureau de la Réglementation et des Elections. 
 
ARRÊTÉ n° 13/01016 du 13 mai 2013 autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection 1690 
 
ARRÊTÉ n° 13/01017 du 13 mai 2013 autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection 1692 
 
ARRÊTÉ n° 13/01018 du 13 mai 2013 autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection 1694 
 
ARRETE n° 13/01019 du 13 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1696 
 
ARRETE N° 13/01020 du 13 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection 1698 
 
ARRETE n° 13/01021 du 13 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1700 
 
ARRETE n° 13/01022 du 13 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1702 
 
ARRETE n° 13/01023 du 13 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1704 
 
ARRETE n° 13/01034 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1706 
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ARRETE n° 13/01035 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1708 
 
ARRETE n° 13/01036 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1710 
 
ARRETE n° 13/01037 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1712 
 
ARRETE n° 13/01038 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1714 
 
ARRETE n° 13/01039 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1716 
 
ARRETE n° 13/01040 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1718 
 
ARRETE n° 13/01041 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1720 
 
ARRETE n° 13/01042 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1722 
 
ARRETE n° 13/01043 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1724 
 
ARRETE n° 13/01044 du 14 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection. 1726 
 
ARRÊTÉ n° 13/01050 du 15 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d'un système de 
vidéoprotection 1728 
 
ARRÊTÉ n° 13/01075 du 17 mai 2013 autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection 1730 
 
ARRETE n° 13/01076 du 14 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d’un système de 
vidéoprotection. 1732 
 
ARRÊTÉ n° 13/01077 du 17 mai 2013 autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection 1734 
 
ARRÊTÉ n° 13/01078 du 17 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d'un système de 
vidéoprotection 1736 
 
ARRÊTÉ n° 13/01079 du 17 mai 2013 portant reconduction de l'autorisation de fonctionnement d'un système 
de vidéoprotection 1738 
 
ARRÊTÉ n° 13/01080 du 17 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d'un système de 
vidéoprotection 1740 
 
ARRETE n°13/01081 du 17 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d’un système de 
vidéoprotection. 1742 
 
ARRÊTÉ n° 13/01082 du 17 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d'un système de 
vidéoprotection 1744 
 
ARRETE n° 13/01083 du 17 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d’un système de 
vidéoprotection. 1746 
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DIRECTION REGIONALE de l’ENVIRONNEMENT, de l’ AMENA GEMENT et du LOGEMENT 
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D.I.R.E.C.C.T.E. 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE 
 

Académie de CLERMONT FERRAND 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01016 du 13 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

ARRÊTE :  

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du Bar Tabac « LE GRAND SCHLEM », sis 7 avenue Joseph Claussat, 
63400 CHAMALIÈRES. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0062 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3  : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au Gérant du Bar Tabac « LE GRAND SCHLEM », 7 avenue Joseph 
Claussat, 63400 CHAMALIÈRES afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction 
dans le délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de 
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions 
dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Monsieur FAYOLLE et au maire de CHAMALIÈRES. 

 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

 

signé 

 

Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01017 du 13 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

ARRÊTE :  

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du Bar Tabac Loto PMU « LE MARIGNY », sis 150 boulevard Lafayette, 
63000 CLERMONT-FERRAND. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0039 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3  : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Gérante du Bar Tabac Loto PMU « LE MARIGNY », 150 
boulevard Lafayette, 63000 CLERMONT-FERRAND afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en 
vérifier la destruction dans le délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de 
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions 
dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Madame BARATA et au maire de CLERMONT-FERRAND. 

 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01018 du 13 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

 

ARRÊTE :  

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du Bar Tabac « AU BON ACCUEIL », sis 6 place de la Mairie, 63720 
VARENNES SUR MORGE. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0037 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3  : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au Propriétaire du Bar Tabac Restaurant « AU BON ACCUEIL », 6 
place de la Mairie, 63720 VARENNES SUR MORGE afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en 
vérifier la destruction dans le délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de 
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions 
dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera respectivement adressée à Monsieur MERLE et au maire de VARENNES SUR MORGE. 

 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION  
 

Direction de la Réglementation 
 

 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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 REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation et des Elections 
 

ARRETE N° 13/01020 du 13 mai 2013 autorisant l’installation d’un système de vidéoprotection 
 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

ARRÊTE :  

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du au sein du bar restaurant Le Marché de Johann, sis 4 rue des Petits Gras, 
63000 Clermont-Ferrand. 

ARTICLE 2 :  La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0056 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée maximale de conservation des images fixée à 30 jours. 

ARTICLE 4 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant du Marché de Johann, 4 rue des Petits Gras, 63000 
Clermont-Ferrand, afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu 
par le présent arrêté. 

ARTICLE 9 : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10 : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12 : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13 : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14 :  Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Monsieur Johann GILBERT et au maire de Clermont-Ferrand. 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

signé 

Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01021 du 13 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 
 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

ARRÊTE :  

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du bar Little Lulu, sis 191 avenue Léon Blum, 63000 Clermont-Ferrand. 

ARTICLE 2 :  La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0040 ne vaut qu'au regard desdispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante du bar Little Lulu, sis 191 avenue Léon Blum, 63000 
Clermont-Ferrand afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu 
par le présent arrêté. 

ARTICLE 9 : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10 : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 



 
 
Recueil 2013-34- du 6 juin 2013  

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
Le texte complet des arrêtés publiés dans le présent recueil peut être consulté en préfecture, et, pour les arrêtés sous le timbre d’un service déconcentré de l’Etat, auprès de ce service. 

1700

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12 : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13 : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14 :  Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Madame Ludivine DE MATOS et au maire de Clermont-Ferrand. 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Signé 

 

 

Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 

ARRÊTÉ n° 13/01022 du 13 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du restaurant l’Etoile de Fes, sis 10-12 rue Sainte-Rose, 63000 Clermont-
Ferrand. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0071 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 :  L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de la SARL Le Cèdre, 10-12 rue Sainte-Rose, 63000 
Clermont-Ferrand afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu 
par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
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faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Monsieur Issa ARNOUK et au maire de Clermont-Ferrand. 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Signé 

 

 

Jean-Bernard BOBIN 
 

  



 
 
Recueil 2013-34- du 6 juin 2013  

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
Le texte complet des arrêtés publiés dans le présent recueil peut être consulté en préfecture, et, pour les arrêtés sous le timbre d’un service déconcentré de l’Etat, auprès de ce service. 

1703

REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01023 du 13 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
  
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

  
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 
ARRÊTE : 

 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du bar tabac SNC Courchinoux et Degoile, sis 67 rue Alexandre Ribot, 63000 
Clermont-Ferrand. 

ARTICLE 2 :  La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0085 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de la SNC Courchinoux et Degoile, 67 rue Alexandre 
Ribot, 63000 Clermont-Ferrand afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans 
le délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9 : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10 : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12 : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13 : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14 :  Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Madame Danielle Courchinoux et au maire de Clermont-Ferrand. 

 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Signé 
 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation et des Elections 
 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01035 du 14 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

ARRÊTE : 

 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein de la Pharmacie de la Couze, 2 rue du Commerce, 63420 Ardes sur Couze. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0063 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 :  L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante de la Pharmacie de la Couze, 2 rue du Commerce, 63420 
Ardes sur Couze afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu 
par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 
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ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera respectivement adressée à Madame Florence PELISSIER et au maire de Ardes sur Couze. 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Signé 

 

 

Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01039 du 14 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du commerce Ambiance moto 63, sis 81 bis route de Saint-germain, 63500 
Issoire. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0074 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 :  L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de la SARL Ambiance moto 63, 81 bis route de Saint-
germain, 63500 Issoire afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le délai 
prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
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faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Puy-de-Dôme , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera respectivement adressée à Monsieur Pierre BOURLET et au maire d’Issoire. 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Signé 

 

 

Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01040 du 14 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
  

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 ----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein de la pharmacie Lareyre, sise 41 boulevard Albert Buisson, 63500 Issoire. 

ARTICLE 2 :  La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0069 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de la SELARL Pharmacie Lareyre, 41 boulevard Albert 
Buisson, 63500 Issoire afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le délai 
prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9 : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10 : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12 : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13 : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14 :  Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera respectivement adressée à Monsieur Stéphane LAREYRE et au maire d’Issoire. 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01041 du 14 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
  
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein de la pharmacie de la Halle, 11 rue du Postillon, 63500 Issoire. 

ARTICLE 2 :  La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0068 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de la SELARL pharmacie de la Halle, 11 rue du Postillon, 
63500 Issoire afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu par 
le présent arrêté. 

ARTICLE 9 : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10 : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12 : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13 : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14 :  Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera respectivement adressée à Monsieur Sylvain BEAUDAUX et au maire d’Issoire. 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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Direction de la Réglementation 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01043du 14 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
  
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 -------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du salon de coiffure esthétique Contrast’ Coiffure, sis 13 rue de l’Hôtel de 
ville, 63430 Pont du Chateau. 

ARTICLE 2 :  La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0010 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur administratif de l’EURL Sylviane Hutin, 36, rue de 
Chazeron, 63430 Pont du Chateau afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction 
dans le délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9 : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10 : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12 : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13 : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14 :  Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Madame Sylviane HUTIN et au maire de Pont du Chateau. 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 

ARRÊTÉ n° 13/01044 du 14 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures, avec un enregistrement des 
images en mode numérique, est autorisée au sein du salon de coiffure esthétique Contrast’ Coiffure, sis centre commercial, 
avenue Georges Couthon, 63540 Romagnat. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0009 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 :  L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur administratif de l’EURL Sylviane Hutin, 36, rue de 
Chazeron, 63430 Pont du Chateau afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction 
dans le délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 
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ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, 
en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Madame Sylviane HUTIN et au maire de Romagnat. 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général, 

Signé 

 

 

 

Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01050 du 15 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d'un système de vidéoprotection 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

ARRÊTE :  

ARTICLE 1 er : La modification du système de vidéoprotection existant au sein de l’agence de la « Caisse d’Épargne 
d’Auvergne et du Limousin » sise 92 avenue de la Libération, 63800 COURNON D’AUVERGNE, est autorisée. 

Le dispositif comporte 5 caméras dont 4 intérieures et 1 extérieure, avec un enregistrement des images qui s’effectue en mode 
numérique. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2008/0670 correspondant à l’autorisation délivrée en 
2008 et le numéro 2013/0041 à la modification en cours, ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure. 
Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3  : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Protection de l’agence de la « Caisse d’Épargne 
d’Auvergne et du Limousin », 63 rue Montlosier, 63000 CLERMONT-FERRAND afin d’obtenir un accès à l’enregistrement 
qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

 

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 
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ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée au Responsable Protection de l’agence de la « Caisse d’Épargne d’Auvergne et du Limousin » et au maire de 
COURNON D’AUVERGNE. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 

ARRÊTÉ n° 13/01075 du 17 mai 2013 autorisant l'installation  d'un système de vidéoprotection 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 3 caméras dont 2 intérieures et 1 extérieure, avec 
un enregistrement des images en mode numérique, est autorisée au sein de la Banque Nuger sise 21 boulevard Trudaine, 63000 
CLERMONT-FERRAND. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0075 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3  : La durée maximale de conservation des images est fixée à 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Direction des Immeubles et de la Sécurité du Crédit du Nord, 22-
28 rue Joubert, 75009 PARIS afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le 
délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée au Directeur Logistique et Sécurité de la Banque Nuger et au maire de CLERMONT-FERRAND. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
Signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 

 

 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01077 du 17 mai 2013 autorisant l'installation d'un système de vidéoprotection 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR  
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1 er : L’installation d’un système de vidéoprotection comportant 4 caméras dont 2 intérieures et 2 extérieures, avec 
un enregistrement des images en mode numérique, est autorisée au sein de la station service « TOTAL ACCESS », sise RD 
996, 61 avenue Kennedy, 63500 ISSOIRE. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2013/0030 ne vaut qu'au regard des dispositions du 
code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3  : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de la station service « TOTAL ACCESS », RD 996, 
61 avenue Kennedy, 63500 ISSOIRE afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction 
dans le délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de 
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions 
dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

 

 



 
 
Recueil 2013-34- du 6 juin 2013  

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
Le texte complet des arrêtés publiés dans le présent recueil peut être consulté en préfecture, et, pour les arrêtés sous le timbre d’un service déconcentré de l’Etat, auprès de ce service. 

1734

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera respectivement adressée à Madame KPOZE et au maire d’ISSOIRE. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 

ARRÊTÉ n° 13/01078 du 17 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d'un système de vidéoprotection 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 
ARRÊTE :  

ARTICLE 1 er : La modification du système de vidéoprotection existant dans le magasin « Carrefour Market » sis Rue 
Georges Clemenceau, 63190 LEZOUX, est autorisée. 

Le dispositif comporte 18 caméras dont 13 intérieures et 5 extérieures, avec un enregistrement des images qui s’effectue en 
mode numérique. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2008/0387 correspondant à l’autorisation délivrée en 
2004 et le numéro 2013/0117 à la modification en cours, ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure. 
Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3  : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 12 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur du magasin « Carrefour Market » sis Rue Georges 
Clemenceau, 63190 LEZOUX afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le 
délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 
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ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : L’arrêté préfectoral n° 08/00757 du 04 mars 2008 susvisé est abrogé. 

ARTICLE 15  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie départementale du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
dont une copie sera respectivement adressée à Monsieur PLOQUIN et au maire de LEZOUX. 

 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01079 du 17 mai 2013 portant reconduction 
de l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

ARRÊTE :  

ARTICLE 1 er : L'autorisation de fonctionnement du système de vidéoprotection implanté au sein du Parc Tram 
« Margeride », Rue Roche Genès, 63170 AUBIÈRE, précédemment accordée par l’arrêté préfectoral du 04 mars 2008, est 
reconduite pour une durée de 5 ans renouvelable. 

Le dispositif comporte 1 caméra extérieure, avec un enregistrement des images qui s’effectue en mode numérique. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 6 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de District, 53 rue de la Cartoucherie, 63000 
CLERMONT-FERRAND afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou de vérifier la destruction dans le délai 
prescrit par la loi susvisée. 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 
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- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : Quatre mois avant l’échéance de la présente autorisation, une nouvelle autorisation administrative sera à 
solliciter auprès de la préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la Réglementation et des 
Élections). 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme. À défaut, après mise en demeure de son titulaire de 
présenter ses observations, l’autorisation accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la 
sécurité intérieure susvisé et, en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée au Président de « Clermont Communauté » et au maire d’AUBIÈRE. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 
 
Signé 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 
 

ARRÊTÉ n° 13/01080 du 17 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d'un système de vidéoprotection 
 

  
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

  
ARRÊTE : 

 

ARTICLE 1 er : La modification du système de vidéoprotection existant au sein du « Parc relais Henri Dunant » sis Place 
Henri Dunant, 63000 CLERMONT-FERRAND, est autorisée. 

Le dispositif comporte 11 caméras dont 9 intérieures et 2 extérieures, avec un enregistrement des images qui s’effectue en 
mode numérique. 

ARTICLE 2 :  La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2008/0675 correspondant à l’autorisation délivrée en 
2008 et le numéro 2013/0051 à la modification en cours, ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure. 
Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4 : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7 :  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de District, 53 rue de la Cartoucherie, 63000 
CLERMONT-FERRAND afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la destruction dans le 
délai prévu par le présent arrêté. 

ARTICLE 9 : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 
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ARTICLE 10 : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection 
et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il 
peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12 : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13 : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14 :  Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée au Président de « Clermont Communauté » et au maire de CLERMONT-FERRAND. 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 

signé 
 

 

 

Jean-Bernard BOBIN 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 

 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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REGLEMENTATION 
 

Direction de la Réglementation 
 

ARRÊTÉ n° 13/01082 du 17 mai 2013 autorisant la modification de l’installation d'un système de vidéoprotection 
 
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE,  
PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR  
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

ARRÊTE : 

 

ARTICLE 1 er : La modification du système de vidéoprotection existant dans la station service « TOTAL ACCESS » sise 10 
avenue du Roussillon, 63170 AUBIÈRE, est autorisée. 

Le dispositif comporte 4 caméras dont 2 intérieures et 2 extérieures, avec un enregistrement des images qui s’effectue en mode 
numérique. 

ARTICLE 2  : La présente autorisation qui porte le numéro de référence 2008/0563 correspondant à l’autorisation délivrée en 
2006 et le numéro 2013/0031 à la modification en cours, ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure. 
Elle est délivrée sans préjudice d’autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal). 

Le dispositif doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et ne doit pas être destiné à 
alimenter un fichier nominatif. 

ARTICLE 3  : L’autorisation est délivrée pour une durée minimale de conservation des images fixée à 15 jours et ne doit pas 
excéder 30 jours. 

ARTICLE 4  : Le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au Parquet. 

ARTICLE 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système doit se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir 
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très 
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent 
éventuellement impliquer, doivent être données à toutes les personnes concernées. 

ARTICLE 6  : En vue de délivrer instantanément aux services d’enquête les images enregistrées, le gérant de l’établissement 
doit désigner et habiliter un responsable local, ainsi qu’une seconde personne également habilitée en cas d’absence du 
responsable. 

ARTICLE 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, doit être strictement interdit à 
toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'a pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité 
responsable du système ou de son exploitation. 

ARTICLE 8  : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de la station service « TOTAL ACCESS », 10 
avenue du Roussillon, 63170 AUBIÈRE afin d’obtenir un accès à l’enregistrement qui la concerne ou d’en vérifier la 
destruction dans le délai prévu par le présent arrêté. 

 

 

ARTICLE 9  : L'accès aux enregistrements est ouvert, dans un cadre de police administrative, aux agents de la Police et de la 
Gendarmerie nationales, des douanes et des services d’incendie et de secours individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par leur chef de service. La durée de conservation des images par ces agents ne peut excéder un mois, sans préjudice 
des besoins afférents à des procédures judiciaires. Cet accès est valable pour la totalité de la durée de l'autorisation. 

ARTICLE 10  : Le public doit être informé dans l’établissement cité à l’article 1er au moyen d’affiches ou de panonceaux 
comportant un pictogramme représentant une caméra : 
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du système de 
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions 
dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements. 

- l'affichette ou le panonceau indiquent le nom ou la qualité et le numéro de téléphone du responsable auprès duquel toute 
personne intéressée peut s’adresser pour faire valoir le droit d’accès, lorsque l’importance des lieux et établissements 
concernés et la multiplicité des intervenants rendent difficile l’identification de ce responsable. 

ARTICLE 11  : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Au terme de ce 
délai, le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable, à solliciter auprès de la 
préfecture quatre mois avant l'échéance. 

ARTICLE 12  : Toute modification présentant un caractère substantiel (notamment changement d'activité dans les lieux 
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des images) doit impérativement 
faire l’objet d’une déclaration auprès de la Préfecture du Puy-de-Dôme - (Direction de la Réglementation - Bureau de la 
Réglementation et des Élections). À défaut, après mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, l’autorisation 
accordée pourra être retirée, en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé et, en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

ARTICLE 13  : Cette autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Puy-de-Dôme. 

Elle peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification à l'intéressée ou de sa publication au document précité. 

ARTICLE 14  : L’arrêté préfectoral n° 06/04264 du 15 novembre 2006 susvisé, est abrogé. 

ARTICLE 15  : Le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme et le directeur départemental de la sécurité publique du 
Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera respectivement 
adressée à Madame KPOZE et au maire d’AUBIÈRE. 

 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
 
signé 
 
 
 
Jean-Bernard BOBIN 
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LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE 
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

−COMMUNE NOM et ADRESSE de l’ETABLISSEMENT DEROGATION 
ACCORDEE 

 
−CLERMONT-FERRAND 

 

−" BRASSERIE DE L’HÔTEL DE  
LYON »  

 
16, place de Jaude 

 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à 
l’exploitant. 
 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur de la Réglementation 
 
 
 

signé : Fabien MASSON 
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LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE 
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

−COMMUNE NOM et ADRESSE de l’ETABLISSEMENT DEROGATION 
ACCORDEE 

 
−AUBIERE 

 

−" Le LAZER GAME " 
 

5, rue de l’Industrie 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire d’Aubière et le directeur départemental de la 
sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à l’exploitant. 
 

 
 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur de la Réglementation 

 
 
 

signé :Fabien MASSON 
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LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 
PREFET DU PUY-DE-DOME 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE 
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

−COMMUNE NOM et ADRESSE 
de l’ETABLISSEMENT 

DEROGATION 
ACCORDEE 

− 
CLERMONT-FERRAND  

−" LE MODJO BAR" 
 

8, rue des Quatre Passeports 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à 
l’exploitant. 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur de la Réglementation 
 
   
 
 

signé :Fabien MASSON 
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LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE 
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE 
de l’ETABLISSEMENT 

DEROGATION 
ACCORDEE 

 
CLERMONT-FERRAND  

 
" BRASSERIE DERRIERE " 

 
12, place de la Victoire 

 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à 
l’exploitant. 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur de la Réglementation 
 
   
 
 

Signé : Fabien MASSON 
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LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE 
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE de l’ETABLISSEMENT DEROGATION 
ACCORDEE 

 
CLERMONT-
FERRAND 
 

" LE CAPTAIN’S CABIN " 
 

18, avenue des Etats-Unis 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à 
l’exploitant. 

 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur de la Réglementation 

 
 
 

Signé : Fabien MASSON 
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LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE 
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE de l’ETABLISSEMENT DEROGATION 
ACCORDEE 

 
CLERMONT-
FERRAND 
 

" LA TAVERNE DE MAÎTRE 
KANTER " 

 
3, place de la Victoire 

 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à 
l’exploitant. 

 
 
 
 
 

 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur de la Réglementation 

 
 
 

Signé : Fabien MASSON 
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LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE, 

PREFET DU PUY-DE-DOME 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

AARRRRÊÊTTEE 
 

ARTICLE 1  : En application des dispositions de l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2007 modifié susvisé, bénéficiera d’une 
dérogation, l’établissement suivant : 
 

COMMUNE NOM et ADRESSE de l’ETABLISSEMENT DEROGATION 
ACCORDEE 

 
CLERMONT-
FERRAND 
 

" NEW YORK CAFE " 
 

49, avenue de l’URSS 
 

 
Fermeture à 2 heures 

 
 
ARTICLE 2  : Cette dérogation est valable UN AN. Elle est accordée à titre précaire et révocable à tout moment et sans 
préavis, en cas d’infraction aux règles édictées par le code de la santé publique ou par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 3  : Le renouvellement de cette dérogation doit être sollicité deux mois avant l’expiration de sa validité. 
 
 
ARTICLE 4  : Tout changement d’exploitant ou toute autre modification dans les conditions d’exploitation de l’établissement 
implique une nouvelle demande de dérogation. 
 
 
ARTICLE 5  : le secrétaire général de la préfecture du Puy-de-Dôme, le maire de Clermont-Ferrand et le directeur 
départemental de la sécurité publique du Puy-de-Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme et dont une copie sera adressée à 
l’exploitant. 

 
 
 
 

 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur de la Réglementation 

 
 
 

Signé : Fabien MASSON 
  


